
380 ÉDUCATION ET RECHERCHES 

Section 6.—Le Canada et l'Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture 

Aux termes de sa constitution, l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation la 
science et la culture (UNESCO) a pour but "de contribuer au maintien de la paix et'de 
la sécurité en resserrant, par l'éducation, la science et la culture, la collaboration entre 
les nations afin d'assurer le respect universel de la justice, de la loi, des droits de l'homme 
et des libertés fondamentales". 

Au début de 1957, le nombre total des États membres de l'Organisation était 
de 79. Celle-ci se compose de trois organes principaux: a) la Conférence générale-
6) le Conseil exécutif; c) le Secrétariat. C'est la Conférence générale qui établit les lignes 
de conduite de l'Organisation. Elle se réunit tous les deux ans et a pour fonctions prin
cipales d'examiner les demandes d'admission, d'élire le Conseil exécutif, de tracer le pro
gramme et de voter le budget des deux années suivantes. 

Lors de la session que la Conférence générale a tenue à la Nouvelle-Delhi (Inde) du 
5 novembre au 5 décembre 1956, la mise à exécution des trois grands projets suivants a 
été décidée: extension de l'enseignement primaire en Amérique latine; recherches scienti
fiques sur les terres arides et encouragement de l'appréciation mutuelle des valeurs cultu
relles de l'Orient et de l'Occident. La conférence a également approuvé, pour les années 
1957 et 1958, un budget global de $22,679,000 applicable aux services courants et aux frais 
d'administration, ainsi qu'à la réalisation du programme de l'UNESCO dans les domaines 
de l'instruction, des sciences naturelles, des sciences sociales, des activités culturelles, des 
moyens de communication entre les peuples, de l'assistance technique et de l'échange de 
personnes entre nations. Le Canada a fourni une quote-part de $685,485, soit environ 
3 p. 100 du total. 

Au Canada, des organismes tant gouvernementaux que privés s'intéressent et parti
cipent aux travaux de l'UNESCO. Durant la période à l'étude, des Canadiens, soit à 
titre individuel, soit en tant que membres d'organismes, ont pris part à un certain nombre 
de conférences et cycles d'études tenus sous les auspices de l'UNESCO; ils ont aussi fourni 
des renseignements à diverses publications de l'UNESCO et ont collaboré à des missions 
et entreprises d'assistance technique. Plusieurs expositions ambulantes de l'UNESCO 
sont venues en tournée au Canada, et par tout le pays les musées et galeries d'art ont ob
servé la semaine internationale des musées. En outre, des programmes de formation ont 
été mis sur pied à l'intention de boursiers venus de divers pays insuffisamment développés. 

A défaut d'une commission nationale pour l'UNESCO, c'est le ministère des Affaires 
extérieures qui a, jusqu'ici, assumé les charges essentielles de la liaison entre les divers 
organismes gouvernementaux et bénévoles qui s'intéressent aux travaux de l'UNESCO 
et l'UNESCO elle-même. Cependant, aux termes de l'article 8 de la loi adoptée lors de 
la cinquième session de la vingt-deuxième législature aux fins d'instituer un Conseil canadien 
pour l'encouragement des arts, des humanités et des sciences sociales, le gouverneur en 
conseil a attribué au Conseil des Arts du Canada certaines fonctions se rapportant à 
l'UNESCO, et, le 21 août 1957, ce conseil a annoncé la création d'une commission nationale 
pour l'UNESCO. 

PARTIE III.-RECHERCHES SCIENTIFIQUES ET INDUSTRIELLES 

Section 1.—Le Conseil national de recherches* 
Quarante années de recherches scientifiques sur un pied national ont permis au Canada 

de marcher de pair avec l'exploitation de ses vastes ressources, ainsi qu'avec le dévelop
pement économique accéléré qui se manifeste dans toutes les parties du monde. 

Historique et organisation.—L'organisation de la recherche à l'échelon national 
remonte à 1916, année de la création, par le gouvernement canadien, du Conseil consultatif 
honoraire de recherches scientifiques et industrielles sous la tutelle d'une commission 

* Rédigé par John R. Kohr, Service des relations publiques, Conseil national de recherches du Canada, 
Ottawa. 


